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Présenté hier, le programme de législa-
ture du Conseil d’Etat genevois constitue 
une sorte de «momentum» lors duquel l’en-
semble des enjeux de «notre petite Répu-
blique» sont posés, comme l’a synthétisé 
son président, Antonio Hodgers. En quatre 
axes et 23 objectifs, il énumère les priori-
tés de l’exécutif cantonal lors des cinq pro-
chaines années. En résumé: préserver les 
acquis, répondre aux défis futurs, promou-
voir les droits fondamentaux et améliorer 
l’efficacité de l’Etat.

«Rien de folichon», nous avait-on préve-
nus. Ce n’est pas tout à fait exact. Car, der-
rière les intentions floues, le programme 
contient des nouveautés intéressantes. A 
commencer par la formation, domaine dans 
lequel la nouvelle élue, Anne Hiltpold, ne 
chômera pas. Sans entrer dans le détail de 
ce qui sera assurément le reflet du succès ou 
de l’échec de son mandat, la PLR entend pré-
senter une réforme du cycle d’orientation. 
Un dossier politiquement sensible, alors que 
son parti s’était profilé comme le moteur 
du refus devant le peuple, en mai 2022, 
d’une précédente tentative. La magistrate 
veut aussi renforcer la formation duale, au 
motif que les chefs d’entreprise rechignent 
à embaucher des jeunes de 15 ans, encore 
insuffisamment mûrs pour entrer de plain-
pied dans le monde professionnel.

Horaire continu à l’école
Plus innovant, Anne Hiltpold souhaite 

appliquer l’horaire continu à l’école obliga-
toire, sur la base du modèle pilote pratiqué 
depuis une quarantaine d’années à l’école 
des Eaux-Vives. Cela afin que les parents 
puissent mieux concilier vie professionnelle 
et familiale. Elle envisage aussi cette mesure 
comme un moyen de gommer les inégali-

tés sociales en facilitant l’accès aux activi-
tés extrascolaires, comme la musique et le 
sport. Autre chantier complexe: elle tentera 
de renforcer l’accueil pré-scolaire, dès 3 ans.

Son collègue Pierre Maudet a réaffirmé 
son intention de développer le parent 
pauvre de la santé, à savoir la prévention, 
domaine qui ne représente que 1% des coûts 
en dépit de son apport bénéfique à court et 
long terme. Sous le signe de la complémen-
tarité, il mise aussi sur l’accélération des 
partenariats public-privé, tout en garan-
tissant l’accès universel aux soins. Enfin, le 
magistrat entend bien étudier la faisabilité 
d’une caisse maladie publique, l’une de ses 
principales promesses de campagne. Sur 
la mobilité, il n’annonce rien de particulier, 
expliquant avec humour que ce domaine 
le condamne à réaliser ce qu’ont lancé ses 
prédécesseurs et à lancer ce que ses succes-
seurs réaliseront.

Vastes chantiers sur le personnel  
de l’Etat

Sur le plan fiscal, Nathalie Fontanet rap-
pelle que le Conseil d’Etat envisage, si les 
comptes continuent à être aussi bons, deux 
baisses d’impôts. La première concerne 
le revenu et vise à «redonner du pouvoir 
d’achat à la classe moyenne», qui subit de 
plein fouet la hausse des loyers et des primes 
maladie. La seconde bénéficierait aux entre-
preneurs, avec la suppression de l’impôt sur 
l’outil de travail.

La grande argentière aura aussi fort à faire 
sur le front des ressources humaines de 
l’Etat, où elle entend mettre en œuvre des 
réformes initiées durant la précédente légis-
lature, comme la lutte contre l’absentéisme 
ou la simplification de la loi sur le personnel, 
notamment pour mettre fin aux rapports de 
travail. Surtout, il s’agit pour la PLR d’enfin 
achever le chantier de la rémunération de 
la fonction publique, serpent de mer lancé 
en 2010, enterré sous l’appellation Score et 
ressuscité sous le nom de G’Evolue.

Naturellement, les réalisations du Conseil 
d’Etat dépendront des intentions du Grand 
Conseil. Or, ce dernier ne semble pas enclin à 
faciliter les choses. Récemment, les députés 
étaient sur le point de voter des coupes dras-
tiques dans les charges en ne tenant «absolu-
ment pas compte des dépenses contraintes 
qui incombent à l’Etat», a regretté Nathalie 
Fontanet. Ils ont aussi sabré de moitié les 
postes demandés dans le cadre du budget 
2024, si bien qu’ils empêchent l’exécution 
des investissements qu’ils ont eux-mêmes 
votés, a ajouté Antonio Hodgers. Ou le plan 
crack qu’ils ont eux-mêmes réclamé. ■

Le nouveau casino 
romand sera à Prilly

POLITIQUE �Le Conseil d’Etat a présenté 
son programme de législature, avec des 
objectifs innovants dans la formation et la 
santé. Mais ces projets dépendent forte-
ment du Grand Conseil, qui exprime des 
signaux contradictoires

RAPHAËL JOTTERAND
t @Raph_jott  

Réaliser un tracé ferroviaire entre 
Lausanne et Genève en passant par le 
campus universitaire de Dorigny et par 
le Pays de Gex? Le projet peut paraître 
fou mais deux experts en mobilité sont 
persuadés que cette alternative mérite 
aussi d’être étudiée. Depuis plusieurs 
mois, Sébastien Munafo, directeur de la 
filiale suisse de 6t-bureau et géographe 
de formation, ainsi que Giuliano Mon-
tanaro, fondateur du cabinet de conseil 
Alius consulting spécialisé dans l’in-
génierie ferroviaire, ont développé 
une proposition en réfléchissant aux 
besoins de la population et du territoire.

Cette ébauche, qui émane d’une 
démarche personnelle et qui est finan-
cée par leurs bureaux respectifs, inter-
vient alors que, depuis l’incident du 
trou de Tolochenaz en novembre 2021, 
la fragilité de la ligne Genève-Lausanne 
est devenue une forte préoccupation 
politique. Le manque de redondance a 
été pointé du doigt à maintes reprises 
et les Romands ont fini par être enten-
dus à Berne. En effet, la construction 
d’une nouvelle ligne, reliant les deux 

plus grandes villes de l’Arc lémanique, 
a été mise à l’agenda de l’Office fédéral 
des transports (OFT) qui prévoit une 
première étape à l’horizon 2035 avec la 
création d’un tunnel à double voie entre 
Morges et Perroy.

Si l’intention a été bien perçue en 
Suisse romande, Sébastien Munafo et 
Giuliano Montanaro estiment qu’il y 
a des risques que l’on passe à côté de 
grands enjeux de demande et de ter-
ritoire si on ne fait que suivre l’auto-
route. «Il faut éviter de mettre autant 
d’argent dans un tracé qui ne répond 
ni aux enjeux de décarbonation, ni au 
défi transfrontalier, ni aux besoins de 
report modal. Ce qui est discuté actuel-
lement garantit une redondance mais 
ça s’arrête là», souligne le géographe. 
Son confrère partage son opinion et 
estime que la période est propice à la 
réflexion. «C’est dommage de ne pas 
penser à quelque chose de plus inno-
vant et de plus pertinent. Construire 
des infrastructures, c’est bien, mais si 
on les met au bon endroit, c’est mieux.»

Faire un lien avec le projet  
de diamétrale à Genève

En réunissant leurs forces, les deux 
experts invitent à étudier un schéma 
qui pourrait, selon eux, être une solu-
tion pour à la fois assurer la redon-
dance mais également desservir cer-
tains axes majeurs de l’Arc lémanique. 
«De notre point de vue, les réflexions 
de la nouvelle ligne doivent mener sur 

quatre sections qui se distinguent par 
des enjeux spécifiques, précise Sébas-
tien Munafo. Genève-Nyon, qui s’ins-
crit dans le contexte du Grand-Genève 
et sa dynamique démographique très 
marquée, Nyon-Perroy, Perroy-Morges, 
et Morges-Lausanne, un tronçon qui 
concerne les hautes écoles, les emplois 
et habitants de l’Ouest lausannois et qui 
est lié au futur de la gare de Lausanne.»

Une fois le contexte posé, la réflexion 
peut être amenée sur ces différentes 
portions. «Entre Morges et Nyon, les 
contraintes topographiques sont impor-
tantes et la proposition de tunnel ame-
née semble être la plus réaliste, affirme 
Giuliano Montanaro. En revanche, les 
deux autres modules que nous avons 
séparés pourraient être pensés diffé-
remment.» Entre Genève et Nyon, le 
tracé présenté permettrait, depuis une 
branche Nations et une branche Genève 

Aéroport, de desservir des localités 
importantes du Pays de Gex telles que 
Ferney, Cessy-Gex ou encore Divonne. 
«L’idée, dans ce secteur, est d’associer 
le doublement de la ligne Genève-Lau-
sanne avec le projet de diamétrale régio-
nale nord-sud transfrontalière étudiée 
par le canton de Genève. Il s’agirait ainsi 
de faire d’une pierre, deux coups en 
proposant une ligne transfrontalière. 
Un tracé de la nouvelle ligne le long de 
l’autoroute n’aurait ici aucun sens car 
il passerait à côté de la demande très 
forte dans ce secteur», poursuit Giu-
liano Montanaro.

Eviter que l’opérationnel soit 
l’unique critère de réflexion

Le module passant par le Pays de Gex 
nécessite toutefois d’importants tra-
vaux en gare de Nyon, qui devrait pas-
ser de 3 à 6 voies à quai. «Cela semble 
faisable selon nos premières esquisses», 
indique Giuliano Montanaro en sor-
tant son ordinateur portable pour l’il-
lustrer. L’autre gros chantier qui serait 
prévu concernerait l’Ouest lausan-
nois. «Le but est de combler un lien 
manquant structurant entre Morges et 
Lausanne par le sud qui a fréquemment 
été imaginé, ajoute Sébastien Munafo 
en faisant référence aux réflexions des 
professeurs Mange et Schuler. Le tracé 
desservirait la localité de Préverenges 
et surtout les hautes écoles pour venir 
s’arrimer à la gare souterraine de Lau-
sanne dont la construction semble 

désormais souhaitable à long terme. Le 
fait de capter la très forte demande de 
ce secteur permet de soulager les pro-
blèmes de saturation des M1 et M2.»

Cette proposition a de quoi convaincre 
mais là aussi, des difficultés pourraient 
compromettre cette idée. Par exemple, 
la gare de Lausanne et le campus de 
Dorigny sont séparés par dix kilo-
mètres. Les travaux seraient donc colos-
saux, la facture aussi. «On ne dit pas que 
tout pourra se faire, mais notre but est 
d’enrichir la réflexion, se défend Giu-
liano Montanaro. L’urgence est là, il faut 
créer des réflexions correctes tout de 
suite car la mise en place d’un projet 
prend des décennies.» Les deux com-
pères sont bien conscients que leur 
démarche individuelle a encore du che-
min à parcourir pour résonner jusqu’à 
Berne. «Nous avons surtout envie d’être 
utiles et nous ne pouvons pas res-
ter les bras croisés face aux énormes 
défis de notre mobilité, justifie Sébas-
tien Munafo. C’est le moment opportun 
pour avoir un débat public. Les CFF font 
partie des meilleurs exploitants ferro-
viaires au monde, mais ce n’est pas leur 
rôle premier d’amener des solutions sur 
le report modal.»

En attendant, les deux experts sou-
haitent que ces idées fassent leur che-
min et ne soient pas écartées d’un 
revers de la main. Une initiative qui 
pourrait, un jour, être portée par les 
élus romands à Berne, pour autant qu’il 
ne soit pas trop tard. ■

TRANSPORTS �Pour répondre aux 
besoins en mobilité de la population, 
Sébastien Munafo et Giuliano Montanaro 
ont imaginé un tracé innovant, reliant 
les deux métropoles romandes par 
l’Ouest lausannois et le Pays de Gex

Un projet ferroviaire osé pour une nouvelle ligne entre Lausanne et Genève

«Construire des 
infrastructures,  
c’est bien, mais si  
on les met au bon 
endroit, c’est mieux»
GIULIANO MONTANARO, FONDATEUR DU CABINET 
DE CONSEIL ALIUS CONSULTING 

YAN PAUCHARD
t @yanpauchard  

La décision était très atten-
due dans l’Ouest lausannois. Elle 
vaut de l’or. La commune de Prilly 
accueillera dès janvier 2025 un 
grand casino de type A, le deu-
xième sur sol vaudois après celui 
de Montreux. Hier après-midi, le 
Conseil fédéral a en effet annoncé 
qu’il octroyait une concession au 
Projet Casino Prilly SA. Portée par 
la société Grand Casino Basel, la 
nouvelle maison de jeu se situera 
au cœur du quartier de Malley, à 
côté du complexe sportif de la 
Vaudoise Arena et du centre com-
mercial Malley Lumière. L’établis-
sement prendra place dans un 
bâtiment situé au pied de la Tilia 
Tower, la plus grande des tours 
projetées sur ce site stratégique à 
la croisée des communes de Lau-
sanne, Prilly et Renens.

L’ombre d’Albert Rösti
Dans les faits, c’est en avril 

2022 que la Confédération avait 
annoncé qu’elle allait accorder 
une nouvelle licence au canton de 
Vaud, dans la région lausannoise 
plus précisément. Après le retrait 
du projet du Flon, au cœur de la 
capitale vaudoise, seuls Prilly et 
Romanel-sur-Lausanne étaient 
restés en lice. Prévu dans un bâti-
ment de la zone commerciale des 
Marais, sur l’axe Lausanne-Che-
seaux, ce second projet aurait été 
situé à proximité de l’autoroute. 
Mais l’établissement aurait été 
moins bien connecté aux trans-
ports publics que son concurrent, 
qui pouvait s’appuyer sur la gare 
CFF de Malley, de nombreuses 
lignes de bus et le futur tram.

Malgré les atouts, les défenseurs 
du dossier de Prilly ont longtemps 
douté, le projet de Romanel étant 

celui de Kursaal Bern, société qui 
a compté dans son conseil d’ad-
ministration l’actuel conseiller 
fédéral bernois, Albert Rösti. 
Finalement, pour la Commis-
sion fédérale des maisons de jeu 
(CFMJ), chargée du préavis, «la 
demande de Projet Casino Prilly 
SA obtient une évaluation globa-
lement meilleure, tous domaines 
confondus» que son concurrent 
de Romanel. Dans son rapport, 
rendu public hier, la CFMJ sou-
ligne «un rendement du capital 
plus élevé» et «un usage plus effi-
cace des ressources» chez le pro-
jet retenu, ainsi qu'«une analyse 
de la concurrence particulière-
ment convaincante» et des «plans 
marketing clairs».

Concrètement, le futur casino 
prilléran comptera 220 machines 
à sous et 11 tables de jeux (dont 
5 roulettes américaines, 4 black-
jacks, 2 pokers). Les promoteurs 
tablent, dès 2027, sur 250  000 
entrées annuelles et 55 millions 
de francs de recette. L’établisse-
ment créera une centaine d’em-
plois. Il générera des recettes fis-
cales de 28  millions de francs 
pour la caisse AVS, de même que 
800 000 francs pour les caisses 
du canton et 300 000 francs pour 
celles de Prilly. Une contribution 
volontaire de 450 000 francs au 
minimum par année sera encore 
versée à la commune.

De son côté, Alain Gillièron, 
emblématique syndic de Prilly 
depuis près de vingt ans, ne cache 
pas sa satisfaction. «Je n’aurais 
jamais pensé que dans ma car-

rière politique, je verrais l’ouver-
ture d’un casino sur le petit terri-
toire de notre commune», sourit 
l’élu PLR, qui se félicite non seu-
lement des rentrées financières 
«qui permettront de dévelop-
per tant la culture que le social», 
mais aussi des synergies dans un 
quartier en pleine mutation. «Il y 
aura des concerts organisés par 
le casino à la Vaudoise Arena», 
donne-t-il en exemple. Rappelant 
que la municipalité avait donné 
son feu vert à l’unanimité, Alain 
Gillièron souligne la qualité du 
projet, mais rappelle aussi le soin 
apporté à l’aspect prévention.

Le Valais s’estime «lésé»
La licence a été octroyée à Prilly 

pour une période vingt ans, de 
2025 à 2044. A noter qu’un seul 
autre nouveau casino verra le 
jour en Suisse, à Winterthour. 
Les actuelles licences arrivant à 
échéance à la fin 2024, le Conseil 
fédéral avait chargé la CFMJ 
de procéder à un appel d’offres 
pour l’attribution de nouvelles. La 
Confédération a joué la continuité 
en permettant à la grande majo-
rité des actuelles maisons de jeu 
de poursuivre leur exploitation, 
comme celle de Crans-Montana, 
qui demeurera l’unique casino 
valaisan.

Avec une seule concession, le 
canton du Valais s’estime en effet 
«lésé» depuis longtemps. Arguant 
que d’autres cantons touristiques 
comme les Grisons et le Tessin 
comptent respectivement deux 
et trois casino, les autorités récla-
maient une seconde licence pour 
un établissement, cette fois en 
plaine. En vain. Les projets de 
Sion et Martigny-Combe – ce der-
nier étant défendu par un certain 
Christian Constantin – ont ainsi 
été recalés. Aux yeux de la conseil-
lère fédérale Elisabeth Baume-Sch-
neider, il n’y a pas la place pour une 
deuxième maison de jeu en Valais 
selon les critères actuels. La situa-
tion pourrait néanmoins évoluer, 
une nouvelle évaluation sur la 
question des maisons de jeu étant 
attendue pour 2028. ■

VAUD �Le Conseil fédéral a 
octroyé hier une concession pour 
deux nouvelles maisons de jeu en 
Suisse, à Winterthour et dans 
l’Ouest lausannois. En Valais, la 
Confédération n’a cependant pas 
accordé de deuxième licence

Rien ne garantit que les moyens 
suivront les ambitions genevoises

Berne prend des 
mesures en 
prévision d’une 
pénurie
Le Conseil fédéral 
se prépare en vue 
d’une éventuelle 
pénurie 
d’électricité. Il a 
approuvé hier  
des mesures visant 
l’exploitation  
de centrales  
de réserve  
et de groupes 
électrogènes de 
secours ainsi que 
l’augmentation 
temporaire de la 
tension sur la ligne 
de la Gemmi.  
La situation est 
moins tendue qu’il 
y a un an, a répété  
à plusieurs reprises  
le ministre de 
l’Energie Albert 
Rösti. Cependant,  
le Conseil fédéral 
prend les devants. 
(ATS)

MAIS ENCORE

«Les rentrées 
financières 
permettront aussi 
de développer  
des synergies  
dans le quartier»
ALAIN GILLIÈRON, SYNDIC DE PRILLY

Derrière les intentions 
floues, le programme 
contient des nouveautés 
intéressantes


